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I. Introduction

La loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale, prévoit que « pour
chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d’établissement
ou de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et
d’évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités d’organisation
et de fonctionnement. Ce projet est établi pour une durée maximale de 5 ans, après consultation
du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après mise en œuvre d’une autre forme de
participation ».

Le projet d’établissement constitue un document de référence pour les 5 années à
venir pour les équipes, les résidents, leur famille et nos différents interlocuteurs. Il présente
l’établissement, sa mission, son fonctionnement, son projet d’accompagnement et les modalités
de mise en œuvre, ainsi que la démarche d’évaluation des pratiques et des prestations.

Le projet d’établissement exprime une philosophie d’accompagnement, en s’appuyant sur les
valeurs défendues par l’établissement. Il pose un cadre et définit les conditions de prise en soins
du résident.

Faisant partie intégrante d’un dispositif d’amélioration continue de la qualité, il
permet d’inscrire la stratégie d’actions de l’établissement, les objectifs et les moyens pour réaliser
sa mission. L’évaluation régulière et la mise en place d’actions correctives au fil de l’eau rendent,
par nature, ce projet évolutif.

1.1 Contexte historique
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1.2 Méthodologie et modalités de communication du projet d’établissement

Associé à la démarche d’évaluation de l’établissement et d’amélioration de la qualité, le
projet d’établissement initie et développe un plan de maîtrise de la qualité dans tous les
domaines (hébergement, soins, vie sociale...).

L’EHPAD de Camaret a de façon claire, précise et objective formalisé ses objectifs, en
partant des besoins du résident. Cette dynamique impulsée est l’œuvre d’un travail
collectif associant résidents, personnel, familles et élus. Merci pour leur investissement et
soutien pour la réalisation de ce document.

L’expression des professionnels, des résidents et des familles a rendu possible un état
des lieux des pratiques, basé sur les réalités et spécificités du terrain et de se recentrer
sur les attentes, les besoins et les demandes de la personne accueillie, en décrivant les
règles de fonctionnement dans le respect des valeurs de l’établissement.

Ce mode d’élaboration collaboratif permet de valider l’évolution positive des pratiques
amorcée depuis plusieurs années, de valoriser les atouts et les forces de l’établissement,
mais également de pointer les dysfonctionnements et les axes d’amélioration à
envisager.
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II. Présentation de l’établissement

L’EHPAD Ti Ar Garantez a pour mission d’accueillir et d’accompagner des personnes âgées 
dépendantes, quels que soient leur niveau de dépendance et leurs pathologies, tout en 
préservant leur autonomie et en leur apportant confort et bien-être. L’établissement 
accueille jusqu’à 70 résidents.
Il se compose d’un bâtiment principal : restaurant, salle d’animation, salle télévision/repos, 
bureaux soignants et médical, infirmerie, pharmacie, services administratifs, lingerie et 
vestiaire du personnel.
Les appartements des résidents sont répartis sur 5 îlots (Bâtiments A, B, C, D et E).

2.1 - Environnement législatif

Les évolutions législatives et réglementaires dans le champ de l’action sociale et médico-
sociale viennent former le cadre de notre développement ainsi que de notre intervention 
auprès du public que nous accueillons :

- Loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale
- Loi du 21 juillet 2009, Hôpital, patient, santé, territoire (HPST)
- Loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement
- Loi du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé
- Rapport Libault du 28 mars 2019, plaçant de nouveau la personne âgée au centre

des préoccupations
- Manuel d’évaluations de la qualité des ESSMS - HAS - 2022
- Décret n°2024-166 du 29 février 2024 relatif au projet d’établissement ou de service

des établissements et services sociaux et médico-sociaux, fixant le contenu minimal
du projet d’établissement

L’ensemble de ces textes définit des critères de qualité et d’évaluation des prestations, 
comme préalables indispensables à la contractualisation et placent les personnes 
accueillies au centre des dispositifs d’accompagnement.

2.2 - Evolution démographique

Toutes les prévisions de l'INSEE indiquent clairement que le fait marquant des prochaines 
décennies sera un vieillissement sans précédent de la population. Plusieurs phénomènes 
concourent à ce vieillissement :

• L'allongement de la durée de vie

• Une fécondité basse qui assure difficilement le remplacement des générations

• L'arrivée à la retraite des populations nées lors du baby-boom ayant suivi la 2eme
Guerre Mondiale

• L'entrée dans le grand âge des populations nées lors du baby-boom ayant suivi la
1ere Guerre Mondiale
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2.2.1. En Bretagne

Présentant une des démographies les plus dynamiques de France, la Bretagne serait la
quatrième région à connaître la plus forte augmentation de la population. Le nombre de
Bretons augmenterait de 0,16% annuellement entre 2018 et 2070.

Plus nombreuse, la population bretonne serait également plus âgée : un habitant sur trois
aurait au moins 65 ans en 2070.

D’après l’Agence Régionale de Santé de Bretagne, la population bretonne vieillit plus
rapidement que la population française. La population des seniors bretons apparaît
notamment étendue sur les littoraux et le centre de la Bretagne (déficit migratoire entre 20
et 30 ans, littoral très attractif pour les retraités en provenance d’autres régions
françaises...).

En prolongeant les tendances démographiques récentes, la Bretagne compterait 257 000
habitants de plus en 2050 par rapport à 2021. Cette croissance démographique
s’accompagnerait d’un net vieillissement de la population, sur l’ensemble des territoires
bretons. Le nombre de personnes âgées de 85 ans ou plus doublerait entre 2021 et 2050.

2.2.2. Les seniors et les personnes âgées dans le Finistère

La population du département est âgée.

En fait la question de l'âge doit distinguer deux phénomènes : la gérontocroissance et le
vieillissement. Le premier tient à l’augmentation du nombre des personnes âgées due à la
longévité croissante des personnes âgées et aux spécificités de la pyramide des âges.
Ainsi, le nombre des 60 ans ou plus s'élève en Finistère à 256 316 en 2015. Cette hausse
devrait s'accentuer avec les gains d’espérance de vie et l'arrivée dans cette tranche d'âge,
à compter de 2005 des générations nées après-guerre.

Selon les plus récents chiffres officiels, le département compte 437 504 hommes pour 463
790 femmes.

De plus, si nous affinons notre recherche à la presqu’île de Crozon, nous constatons que la
proportion d’habitants, âgés de 75 ans ou plus atteint, en moyenne 13% au sein de la
Presqu’île de Crozon (8% dans le Pays de Brest) et se situe même parfois au-delà de 15%
dans certaines communes (Landévennec, Camaret-Sur-Mer).

2.3 - Les orientations nationales en faveur des personnes âgées

• Les orientations de la Stratégie Nationale de Santé (SNS) 2023-2033

La Stratégie Nationale de Santé constitue le cadre de la politique de santé définie par le
gouvernement pour la période 2023-2033. Elle tient compte de l’impact de la crise sanitaire
sur l’état de santé de la population.

Parmi ces enseignements, la nécessité de faire une place particulièrement importante à la
santé publique et à la prévention dans les politiques de santé.
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Le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) propose les orientations de la nouvelle
SNS autour de trois grands objectifs :

❖ Permettre à tous nos concitoyens de vivre plus longtemps en bonne santé, par la
prévention, la promotion de la santé et l’accompagnement à tous les âges de la vie
;

❖ Répondre aux besoins de santé de chacun, sur tout le territoire, avec une offre
de santé adaptée ;

❖ Rendre notre système de santé plus résilient et mieux préparé face aux défis
écologiques et aux crises.

En France, une personne sur cinq a 65 ans ou plus. Certains problèmes de santé
constatés en 2017 se sont aggravés après la crise Covid-19. Les indicateurs généraux
sont toujours favorables, mais l’état de santé de la population est toujours parcouru par
de fortes inégalités. Il existe de très fortes tensions dans le système de soins. Le
système de santé publique a du mal à répondre aux besoins de la population.

Certains sujets sont désormais sur le devant de la scène, comme la santé mentale, la
santé de l’environnement, la situation sanitaire en outre-mer et une crise majeure de
l’ensemble du système de santé et du système de soins. Il semble ainsi aujourd’hui
nécessaire de reconstruire le système de santé.

Le HSCP propose 4 objectifs stratégiques et fait 12 propositions, notamment : une SNS
sur 10 ans, repenser le système de santé à court, moyen et long terme, rendre
opérationnel le concept de « Santé dans toutes les politiques », renforcer la prise en
compte des déterminants environnementaux, mettre en œuvre une politique de
prévention.

La SNS vise la lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à la santé, et en
particulier l’amélioration de l’accès aux soins des personnes handicapées et âgées. Pour
cela, elle prône une coopération accrue des secteurs sanitaire, social et médicosocial et
une plus grande transversalité des actions à mener.

❖ Évolution des mécanismes d’orientation et transformation de l’offre dans
une logique de parcours et de prévention des ruptures

Depuis la publication des lois 2002-2 et 2005-102, des chantiers nationaux ont permis
d’accompagner les évolutions attendues pour améliorer l’effectivité des droits des
personnes, la cohérence des projets qui leur sont destinés et la performance des
organisations qui les accueillent.

La transformation du secteur médico-social tient sa feuille de route depuis le rapport «
Zéro sans solution », les axes de travail de la mission « Desaulle » (« Réponse
accompagnée pour tous ») et la circulaire du 2 mai 2017.

La circulaire n° DGCS/3B/2017/148 du 2 mai 2017 relative à la transformation de l’offre
d’accompagnement médico-sociale poursuit les recommandations amorcées avec la «
Réponse accompagnée pour Tous ». Le mouvement engagé sur le terrain doit être
amplifié. Le secteur médico-social doit être rénové pour davantage :
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-    partir des besoins et des attentes des personnes handicapées et âgées et de leurs
aidants ;
- promouvoir leurs capacités et leur participation ;
- favoriser une vie en milieu ordinaire lorsque cela est possible et conforme aux
souhaits de la personne (principe de subsidiarité) ;
- répondre à la logique d’un « parcours » global alliant précocité des interventions
et renforcement de l’inclusion sociale ;
- répondre à des besoins spécifiques et parfois complexes, en fonction du type de
handicap ;
- anticiper, prévenir et gérer les ruptures de parcours.

Pour cela, les liens entre les différents acteurs des accompagnements qu’ils soient
issus du sanitaire, du médico-social et du droit commun doivent être favorisés.

• Du partenariat à la coopération renforcée

Le partenariat doit être plus coopératif et constituer une forme ordinaire de
construction partagée de réponses aux besoins des personnes âgées et de leur
entourage. Cette coopération renforcée implique de faire évoluer les pratiques
institutionnelles, au niveau de l’organisation des services et au niveau des pratiques
professionnelles qui doivent développer des outils de travail référencés et partagés
pour devenir communs.

L’apparition de nouveaux dispositifs tels que les Plateformes Territoriales d’Appui
(PTA) ou DAC (Dispositif d’appui à la Coordination), les Pôles de Compétences et de
Prestations Externalisées (PCPE) viennent compléter l’offre déjà en place avec les
MAIA (Méthodes d’Actions pour l’Implantation des services d’Aide et de soins) dans
le champ de l’autonomie. La stratégie nationale de santé 2018-2022 a renforcé la
volonté d’un accès à la santé pour tous, tout au long de la vie et réaffirme la place de
la personne concernée par l’accompagnement.

Cette transformation du secteur médico-social a pour ambition, à partir du recueil
des attentes des personnes et de l’évaluation de leurs besoins, de construire un
parcours « global » s’appuyant chaque fois que possible (principe de subsidiarité),
sur des réponses inclusives dans les divers domaines de vie de la personne, ce qui
se traduit par la mise en place et la coordination de réponses modulaires et
graduées. Cette transformation de l’offre inclut une approche préventive de risques
de rupture de parcours, notamment auprès des personnes en attente d’admission en
établissement ou service médico-social, en soutenant les aidants familiaux.

• La participation des personnes

La participation des personnes accompagnées et de leur entourage, à commencer
par les familles est une priorité. Il ne s’agit plus d’associer les personnes aux
différents projets personnalisés et institutionnels, mais de leur donner les moyens
d’être partenaires de la construction des réponses à leurs besoins. Les actions
menées dans le cadre du projet d’établissement, en conformité avec les
engagements du projet associatif, proposent d’améliorer cette coopération entre
professionnels, résidents, familles- proches-aidants et les partenaires impliqués dans
les projets.
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2.4 - Les orientations régionales et départementales en faveur des personnes 
âgées

• Le Programme Régional de Santé de l’ARS 2023-2028

Le Programme Régional de Santé de l’ARS de 3ème génération comporte 9 axes qui
portent, majoritairement, des actions transversales.

✓ S’adapter à de nouveaux environnements et répondre à de nouveaux risques
✓ Agir sur les déterminants de la santé en confortant la prévention et la promotion 

de la santé
✓ Favoriser les recrutement et l’attractivité des métiers de la santé
✓ Garantir l’accès à une offre de soins et d’accompagnement adaptée sur les 

territoires
✓ Renforcer la prise en charge coordonnée dans les parcours de santé et de vie
✓ Développer la réponse à des enjeux populationnels prioritaires
✓ Agir en faveur de l’autonomie et de l’inclusion des personnes
✓ Promouvoir la qualité, la sécurité des soins et l’innovation en santé
✓ Affirmer la place des usagers-citoyens dans le système de santé

L’un de ces axes, « Agir en faveur de l’autonomie et de l’inclusion », concerne
spécifiquement les personnes âgées ainsi que les personnes en situation de handicap.

Pour les actions à destination des personnes âgées, il s’agit de :

✓ Repérer et prévenir la perte d’autonomie de la personne âgée
✓ Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées
✓ Améliorer l’accompagnement des résidents en EHPAD
✓ Renforcer les coopérations territoriales au service des personnes âgées

• Le Schéma départemental « Bien vieillir en Finistère »

La population finistérienne connaîtra dans les prochaines années une forte mutation :
la population âgée de plus de 75 ans doublera d’ici 2050, passant de 100 000 à 190
000 personnes. Ce virage démographique s’accélérera en 2030 avec l’avancée en âge
des baby-boomers nés après la guerre. À cette évolution structurelle s’ajoutera
l’attractivité du Finistère. Chaque année, des milliers de nouveaux arrivants viennent
s’installer dans le département. Plus de la moitié a aujourd’hui entre 60 et 70 ans.

Cette nouvelle donne démographique induira une hausse du nombre de personnes
âgées dépendantes qui devrait passer de 40 000 en 2020 à près de 60 000 en 2050.
Cela conduira à l’émergence de besoins inédits pour les Finistériens. Ces besoins
doivent dès aujourd’hui être anticipés en ouvrant de nouvelles places en habitat
autonomie, en développant de nouveaux services et en recrutant de nouveaux
professionnels.
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Afin d’anticiper le vieillissement de la population, le Schéma départemental « Bien vieillir
en Finistère » fixe un plan d’action en 4 volets pour la période 2023 - 2027 :

2.5 - Les orientations locales en faveur des personnes âgées

Concernant le Contrat Local de Santé, la mise en œuvre du plan d’actions a été
rapidement perturbée par la crise sanitaire. Il a pleinement démarré qu’en 2021. En
2023, sur les 47 actions initiales, seules 3 actions sont achevées. 36 actions sont en
cours de déploiement, 4 sont reportées ou suspendues et 4 autres ont été
abandonnées. Par ailleurs, au regard de l’évolution des besoins du territoire depuis la
signature du CLS en 2019 et des priorités du Projet Régional de Santé 2023-2028, des
actions doivent être renforcées (attractivité des métiers). De nouvelles actions ont été
élaborées, portant notamment sur l’accès aux soins, la promotion de la santé et la santé
environnementale. La prolongation de deux ans du CLS (décembre 2026) constitue une
véritable opportunité pour poursuivre et renforcer les dynamiques territoriales engagées
et finaliser la mise en œuvre des actions inscrites initialement au contrat,

La résidence est toujours en partenariat avec le Centre Hospitalier de la Presqu’île de
Crozon, le DAC (Dispositif d’Appui à la Coordination des situations complexes), le CLIC
(Centre Local d’informations et de Coordination). La résidence est également adhérente
à la CPTS (Communauté Professionnelle Territoriale de Santé) depuis 2022 pour le
Projet de Santé Régional 2023-2028.

La résidence adhère également au GCSMS Comète bretagne et au GCSMS Part’âge.

2.6 - Situation géographique

Camaret-sur-Mer se situe à l'extrême ouest de la presqu’île de Crozon, par voie routière
à 80 km de Brest et 65 km de Quimper.

9



La commune a connu des temps forts avec la pêche (sardines, langoustes) et une
importante activité de construction navale.
Camaret-sur-Mer, dont la moitié de la superficie est constituée de zones naturelles
protégées, fait partie du parc naturel régional d’Armorique et se situe désormais au
cœur du Parc naturel marin d’Iroise. C'est une station touristique tranquille.

2.7 - L’environnement architectural

La résidence se compose de :
❖ 5 pavillons de 13 appartements, soit 65 logements en tout dont 5 pour des

couples.
❖ Chaque bâtiment est composé comme suit :

■ 1 appartement d’une superficie de 22.27 m2 disposant d’une chambre et d’une
salle de bain (lavabo, toilettes et douche).

■ 1 appartement pouvant accueillir un couple, d’une superficie de 43.02 m2
disposant de 2 chambres, d’une salle de bain (lavabo, toilettes et douche) et
d’une kitchenette

■ 11 appartements d’une superficie de 30.02 m2 disposant d’une chambre, d’une
salle de bain (lavabo, toilettes et douche) et d’une kitchenette

■ 1 pièce au rdc d’une superficie de 20 m 2 à usage collectif utilisée aux
bâtiments A comme salle de douche, B comme salle de kinésithérapie et
pédicurie/ réserve dispositifs médicaux, C comme balnéothérapie, et à l’avenir
au D comme boutique et au E comme salon de coiffure.

■ 1 local ménage
■ 1 local stockage/soins.

❖ 1 bâtiment principal comprenant les bureaux administratifs (accueil, bureaux de
direction), bureau soignants, bureau médical, infirmerie, salle de soins, restauration
(salle de restaurant et cuisine), animation, salle TV/salle de repos, espace familles,
lingerie, réserve de protections/compléments alimentaires

❖ L’ancien logement de fonction sert actuellement de stockage du matériel
❖ Jardin thérapeutique attenant à l’ancien logement de fonction

12 appartements ont été rénovés (accès facilité par agrandissement des portes,
ouverture des kitchenettes). Ces travaux sont en cours pour tous les autres
appartements. L’utilisation des douches est faible du fait de la configuration des salles
de bain et l’augmentation de la dépendance.

De gros travaux de restructuration et de mises aux normes règlementaires du bâtiment
commun et des salons des cinq bâtiments ont eu lieu de novembre 2016 à avril 2019.

Bien que la capacité d’accueil soit de 70 lits, le taux d’occupation de l’établissement, est
de 93 %, il n’atteint jamais les 100 %, car il reste exceptionnel d’accueillir 5 couples.
Mais cette possibilité d’accueil est pour l’établissement un critère de qualité.

Les habitants du territoire ont une représentation positive de la structure, ils apprécient
le cadre de vie qui n’est pas hospitalier et les travaux de restructuration effectués.

10



2.8    - La population accueillie

L’accueil des personnes âgées ne tient pas compte des origines géographiques, ni
des conditions de ressources du fait de l’habilitation à l’aide sociale et la possibilité
d’avoir des aides au logement. Toutefois, une priorité est donnée aux personnes
originaires de la commune et des communes avoisinantes.

L’EHPAD accueille des personnes âgées dépendantes pouvant être atteintes de la
maladie d’Alzheimer ou de syndromes apparentés. De plus en plus de personnes
âgées présentant des troubles cognitifs sont accueillies.

2.9    - Les valeurs portées par la résidence Ti Ar Garantez

III. Les différents pôles et services de la

Résidence Ti ar Garantez



Pôle

Accompagnement
LES MISSIONS :

• Elaboration du Projet d’Accompagnement 

personnalisé

La phase de pré admission du résident permet

d'obtenir les premiers éléments constitutifs du

PAP.

Une visite de pré admission est effectuée par

deux professionnels qui établissent un compte

rendu. Cette visite a pour objectif de recueillir des

informations sur l'histoire de vie du résident, ses

habitudes, ses attentes et son consentement.

Les besoins en accompagnement et en santé du

résident sont déterminés dès l'entrée grâce au

dossier médical mais également tout au long du

séjour à l'aide d'outils spécifiques. Le GIR,

déterminant le niveau de dépendance du résident

par exemple, est réalisé le mois de l'entrée puis

réévalué régulièrement.

Le PAP s'inscrit dans le cadre d'une démarche de

bientraitance à l'égard du résident. Il s'adapte

personnellement à la prise en soins et en

accompagnement. Le résident et son entourage

sont associés à l'élaboration et en valident la

synthèse après avoir reçu les informations

nécessaires.

La rédaction est assurée par la psychologue qui

le diffuse auprès des équipes soignantes et des

familles. Il est également ajouté au dossier du

résident.

L'accompagnement du résident évoluant tout au

long de son séjour, des nouveaux besoins

peuvent apparaître. Le PAP n'est pas figé. Il est

effectivement mis à jour dès qu'une situation

complexe ou importante se déclare. Sinon, il est

normalement révisé une fois par an selon la

même méthodologie.

• Le maintien de l’autonomie

Le maintien de l'autonomie physique ou psychique

est l'une des missions principales de l'EHPAD. La

prévention et la préservation de son indépendance

dans les activités quotidiennes représentent un

enjeu pour les professionnels. Il s'agit de maintenir

et de valoriser les capacités et potentialités de

chacun en encourageant le résident à faire par lui-

même.

Les professionnels s'attachent également à

accompagner la perte d'autonomie et la dépendance

selon les souhaits du résident et les possibilités du

service.

L'ergothérapeute de l'établissement a pour mission

de mettre en œuvre des actions de réadaptation

(mobilité, transferts), de prévention (escarres,

chutes), de confort et de sécurité (positionnement,

aide technique).

L'ergothérapeute est présente dans l'établissement 2

à 3 fois par semaine. En appui des équipes, elle

accompagne chaque semaine 4 résidents pour un

maintien d'autonomie à la toilette et à l'habillage.

Diverses activités sont proposées aux résidents qui

le souhaitent : activités sportives, massage

détente/bien-être, activités artisanales, médiation

animale, chants... L'objectif de ces actions est de

lutter contre l'inactivité des résidents, de valoriser les

capacités et de créer une dynamique positive entre

les résidents.

Les résidents peuvent bénéficier également de

séances de kinésithérapie et de matériel adapté

selon les besoins identifiés et prescrits par les

médecins.
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LES PROFESSIONNELS ET PARTENAIRES INTERVENANTS À LA RÉSIDENCE :
Composition de l’équipe soignante

0.80 ETP IDEC 

4.43 ETP IDE 

0.50 ETP Psycho 0.50 ETP Ergo

20,2 ETP AS jour et faisant fonction ; 4 ETP AS nuit et faisant fonction

• L’équipe infirmière
Présente au quotidien pour effectuer les soins
infirmiers et veiller à la santé des résidents.

• Les aides-soignants et ASH
Assistent les résidents dans les gestes de la vie
quotidienne et participent aux soins d'hygiène et
de confort, de jour comme de nuit.

• L’ergothérapeute
Aide à maintenir ou améliorer l’autonomie des
résidents en proposant des activités adaptées.

• La psychologue
Suit les résidents ayant sollicité un
accompagnement psychologique et coordonne
l’élaboration des PAP.

• Les principaux partenaires

Convention avec l’HAD de Brest
Convention avec le Centre 
Hospitalier de
Landerneau
Convention avec la fondation Ildys 
pour le service du Bucco-Bus
Convention avec le Centre 
Hospitalier de la Presqu’île de 
Crozon
Convention avec la pharmacie de 
Camaret Convention avec le Centre 
Médico-Psychologique Convention 
avec une infirmière hygiéniste du 
CHU de Brest

Les kinésithérapeutes, les 
médecins traitants, l’opticien, le 
dentiste, éducateur sportif
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LES MISSIONS ET OUTILS :

• Assurer la continuité des soins

L’établissement a pour mission d’assurer la continuité des

soins, de jour comme de nuit. Même si l’EHPAD est un lieu de

vie, sa médicalisation est indispensable à la qualité de vie et

au bien-être du résident dans toutes les étapes de son

accompagnement.

•    Mise à disposition de matériel et aides techniques

La réalisation des soins techniques et de nursing est facilitée

par la mise à disposition de matériel et équipements adaptés :

lits médicalisés, lèves-malades, verticalisateurs, portiques

mobiles, fauteuils de transferts, déambulateurs, cannes...

L’ergothérapeute évalue, en collaboration avec l’équipe

soignante, les besoins au regard de la situation globale du

résident. L’ensemble du personnel est formé à l’utilisation des

aides techniques.

•    Circuit du médicament et risque médicamenteux

La préparation des médicaments est assurée par l’officine de

Camaret. Elle intervient deux demi-journées sur la structure

pour la réalisation des piluliers à la semaine. L’officine assure

également la livraison des traitements. Les prescriptions sont

saisies via le logiciel de soins. Un accès à distance pour tous

les médecins et la pharmacie a été mis en place pour faciliter

les démarches. La distribution se fait en salle à manger lors

du déjeuner par l’IDE. Pour les résidents mangeant en

chambre, la distribution est effectuée par les AS sous la

responsabilité de l’IDE. Les traitements du matin sont

dispensés dans chaque studio par l’IDE.

En cas d’urgence, il existe une dotation dans la pharmacie

sécurisée.

Afin d’améliorer son circuit du médicament, la résidence a

été accompagnée par l’OMEDIT Bretagne. La procédure

concernant la sécurisation du circuit et les bonnes

pratiques professionnelles est disponible dans le poste de

soins et connue de tous.

Le bon suivi de la procédure de sécurisation du circuit du

médicament limite les risques médicamenteux. Toutefois,

les professionnels assurent la surveillance des risques

d’iatrogénie. En cas de survenance d’un risque ou d’une

erreur médicamenteuse, la traçabilité est assurée et des

mesures sont mises en place pour prévenir et palier les

conséquences.

• Le dossier de soins

Le dossier de soins regroupe toutes les informations

inhérentes à l’état de santé du résident et aux actions de

prévention nécessaires à la prise en soins.

Le dossier de soins et le plan de soins sont totalement

informatisés sur le logiciel CEDIACTE. Ce logiciel permet

un suivi partagé de l’évolution de l’état de santé des

résidents et une traçabilité écrite. Il favorise aussi la

cohérence et la continuité des informations entre les

professionnels internes et externes à l’établissement.

Dans le cadre du partage d’informations à caractère

secret, les informations médicales ne sont détenues que

par le personnel soignant, les dossiers papiers sont

stockés uniquement dans le bureau des soignants.
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LES MISSIONS ET OUTILS :

• Prévention et gestion des risques liés à la 

vulnérabilité des résidents

Le plan de soins et le projet d’accompagnement
personnalisé comportent l’évaluation des risques et
fragilités de chaque résident.
Si un risque ou une fragilité est décelé, des
transmissions orales et écrites sont réalisées et des
actions de prise en soins sont définies en équipe
pluridisciplinaire.
Les professionnels peuvent être référents d’une
thématique : santé buccodentaire, incontinence,
contentions et chutes, fin de vie...

Des rendez-vous de contrôle et de prévention en santé
sont régulièrement programmés pour les résidents.

La santé buccodentaire : Un bilan dentaire sera
effectué pour chaque nouvelle entrée par la nouvelle
dentiste de Camaret. Des rendez-vous peuvent être
proposés pour effectuer les soins nécessaires. Des
soignants sont formés à la santé buccodentaire et un
partenariat avec la fondation Ildys a été signé afin de
faire venir leur Bus Buccodentaire à la résidence.

La nutrition et l’hydratation : Des soignants sont
référents “alimentation” dont une IDE qui dispose d’un
diplôme universitaire d’alimentation. Une surveillance
du poids des résidents est effectuée régulièrement
suivant les prescriptions médicales.
Les soignants aident, stimulent les résidents ayant
besoin d’aide lors de la prise des repas et adaptent les
textures.
Les soignants assurent un suivi hydrique et un suivi
alimentaire ciblés en fonction de la nécessité de prise
en soins.
En période de canicule, la vigilance de l’ensemble du
personnel est accrue pour prévenir le risque de
déshydratation.

L’incontinence : L’appréciation de la continence ou
de l’incontinence de chaque résident est inscrite
dans le dossier de soins.
La surveillance du transit peut être planifiée dans le
plan de soins. Les protections sont adaptées et
ciblées selon les besoins de la personne.

Les escarres : La surveillance régulière de l’état
cutané et la réactivité du personnel soignant
permettent de limiter l’apparition des escarres.
Des dispositifs médicaux adaptés à l’état cutané et à
la mobilité de la personne sont prescrits et des
changements réguliers de position peuvent être
effectués en fonction de la situation.

Les chutes : Sur prescription médicale, les
kinésithérapeutes libéraux interviennent auprès du
résident par des séances de marche et d’équilibre.
Suite à un appel à projet, un éducatif sportif
intervient pendant un an à la résidence à hauteur de
deux fois par semaine pour la prévention des chutes.

La contention et le risque d’errance :
L’établissement préserve la liberté d’aller et venir et
limite le recours à toute forme de contention.
Cependant, pour assurer la sécurité du résident et
celle des autres, une prescription médicale de
contention est réalisée. Sa mise en place fait l’objet
d’une décision collégiale avec le médecin traitant,
l’équipe soignante et éventuellement la psychologue.
Le résident et ses proches en sont informés. Une
réévaluation régulière est réalisée et tracée dans le
dossier du résident. La structure dispose de
référents contention.
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LES MISSIONS ET OUTILS :

Le risque d’addiction : La résidence veille à la
prévention, au repérage et à la gestion des conduites
addictives chez les résidents.
Dès l’admission, une attention particulière est portée
aux antécédents médicaux, aux habitudes de vie et
aux traitements en cours. L’équipe pluridisciplinaire
assure un suivi médical régulier et une réévaluation
des prescriptions, en lien avec le médecin traitant.
Des temps de sensibilisation peuvent être organisés
auprès des professionnels afin de favoriser une
approche bienveillante et non stigmatisante.
Lorsque cela est nécessaire, le résident peut
bénéficier d’un accompagnement individualisé ou
d’une orientation vers des structures spécialisées.

• La prise en charge de la douleur

La douleur, qu’elle soit aiguë, chronique, somatique
ou psychique, est systématiquement recherchée,
évaluée et prise en charge de manière adaptée. Un
repérage est effectué dès l’admission, et des
évaluations régulières sont menées tout au long du
séjour à l’aide d’échelles validées (EVA, Doloplus,
Algoplus) selon les capacités cognitives et
communicationnelles du résident. L’ensemble de
l’équipe pluridisciplinaire est sensibilisé et formé à la
reconnaissance des signes de douleur, notamment
chez les personnes atteintes de troubles cognitifs. La
réponse à la douleur repose sur une approche
globale et personnalisée, associant traitements
médicamenteux, soins non médicamenteux et
accompagnement psychologique si nécessaire. Une
traçabilité est assurée dans le dossier de soin, et des
réévaluations régulières permettent d’ajuster les
interventions.

• L’accompagnement fin de vie

La fin de vie soulève de nombreuses questions,
notamment au regard du respect des droits et des
libertés de chacun, mais aussi de la qualité de
l’accompagnement. L’appréciation de la qualité de fin
de vie est très subjective et les facteurs qui
l’influencent peuvent être différents en fonction de la
culture, des croyances, de l’histoire de vie.
Selon les informations transmises par les soignants et
dans le respect des directives anticipées, le médecin
traitant prend la décision d’une entrée dans une
démarche de soins palliatifs.

L’HAD peut intervenir pour mettre en place un
accompagnement, adapter les prescriptions
médicamenteuses et de confort.
Une prise en soins par les kinés peut être mise en
place pour lutter contre l’inconfort physique et
respiratoire. Les professionnels accompagnent le
résident jusqu’à sa fin de vie, dans ses besoins
spécifiques et avec une attention particulière.
L’évaluation de la douleur est réalisée et tracée.
Le personnel est formé à l’accompagnement du
résident en fin de vie.

La psychologue assure un soutien auprès du
résident, de la famille et des professionnels en cas de
besoin.

• Le rôle de la psychologue

Présente 2 jours et demi par semaine, elle
accompagne résidents et familles dans ce cycle de
vie au sein de l’EHPAD. Elle peut proposer des
soutiens thérapeutiques, des évaluations
neurocognitives, des remédiations cognitives selon
les demandes et besoins des résidents. Elle apporte
aussi un regard clinique pendant les temps de
réunions pluriprofessionnelles.
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*r y

Composition de l’équipe

1 ETP Animation

LES MISSIONS :
L’animation se conçoit en lien avec une dizaine de
bénévoles intervenant sur l’établissement. Leur
présence y est pérenne. Ils signent une charte et
reçoivent une formation de la psychologue.
L’animatrice coordonne leur présence, soutient les
actions et accompagne les résidents sur leurs
propositions.
Dans une dynamique d’inclusion et de lutte contre
l’isolement, de nombreuses actions sont mises en
place pour favoriser le bien-être et le lien social des
résidents.

• La cocréation des activités

Les activités proposées par les bénévoles s’inscrivent
sur des plages horaires hebdomadaires ou
mensuelles (jeux de société, chorale, couture, belote,
activités manuelles ou cognitives, ateliers d’écriture,
jardinage...). S’ajoute une solidarité des groupes de
musique Camarétois et des alentours qui viennent
volontiers animer un déjeuner ou un après-midi. Ces
évènements festifs ne peuvent se réaliser sans le
concours des équipes du jour (restauration et soins).
S’organisent également des rencontres inter
résidences pour partager des parties de pétanque,
des goûters, un défilé de mode. Les JO inter
résidences ont eu lieu en mai et juin 2024. Les
résidents participent également au Mois Bleu.

• Des propositions innovantes et de qualité

Le festival Classic’ à l’Ouest amène pendant l’été
la musique classique aux oreilles de nos résidents.
Le festival des Cannes conçu par le service
événementiel de la mairie de Camaret mixe les
équipes de résidents avec les ados de la Maison
des Jeunes. Des projets culturels et artistiques
menés conjointement avec le service jeunesse et
culture de la mairie et l’animatrice de l’EHPAD
permettent de profiter d’ateliers artistiques et de
spectacles mutualisés comme en 2024 avec la
Compagnie Luciole et leur création sur l’eau “Bleu
vertige”. En 2025, résidence à l’EHPAD de la
Compagnie de danse C’hoari pour un collectage
de la mémoire des résidents intégré à leur
spectacle qui relie danse traditionnelle bretonne et
danse contemporaine. Partenariat, enfin, avec
l’association Anim’âge, active depuis 2020 dont le
siège social est à l’EHPAD et qui se donne pour
objectif de récupérer des fonds via des demandes
de subventions, un marché d’été, de Noël. Ces
fonds permettent de financer des sorties au
cinéma Rocamadour, au centre culturel
l’Améthyste et des spectacles in situ.
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LES MISSIONS :
L’établissement est doté d’une équipe événementielle
composée d’aides-soignantes, d’une infirmière, des
agents techniques et de l’animatrice.
L’équipe événementielle est née d’une formation
Humanitude. Elle se donne pour mission de concevoir
des évènements où sont associés les enfants du
personnel, d’organiser des déjeuners festifs et de
décorer l’établissement pour marquer les fêtes et les
saisons.

L’animatrice, à la demande de l’établissement, accueille
régulièrement des stagiaires des classes de 4ème au
BTS ainsi qu’une volontaire en Service Civique
Solidarité Sénior sur 7 mois à raison de 28h/semaine.

résidents, au personnel et aux habitants des
alentours. Ces ateliers aboutissent à deux
représentations du travail sur site ouvert à tous à
l’automne. Un reportage audiovisuel Tébéo, des
articles de presse locale ont mis en avant notre
projet “ici, on fabrique du théâtre”.

Le programme des activités mensuelles est
affiché à l’accueil, devant le restaurant et dans
chaque bâtiment.
Une page facebook relate les événements
proposés par le service animation, un lien
précieux pour les familles.

Les activités spécifiques à l’animatrice sont
l’accompagnement hebdomadaire aux courses, la
pluche des légumes, les ateliers pâtisserie qui
permettent de conserver la gestion du quotidien et
d’améliorer le goûter quand nous recevons des invités.
Des quizz, des moments de relation et d’expression
avec l’oiseau Maurice, perruche callopsitte sont
proposés en matinée. Un accompagnement à la santé
est mis en place via la proposition de marches sur notre
territoire et une séance de gymnastique douce (intégrant
des exercices issus du yoga, du chi gong, des exercices
d’assouplissement, d’étirements et de la respiration).
Un loto mensuel co-animé par l’animatrice, une agente
aux soins et une bénévole fait partie du programme. Les
enfants du centre de loisirs y participent lors des
vacances scolaires.

• La médiation artistique

Des ateliers de peinture (technique collage, aquarelle)
sont proposés par des artistes camarétois. L’animatrice
propose aussi un atelier théâtre en soirée à l’EHPAD
ouvert aux

Un accompagnement individuel et adapté

Selon les demandes des résidents, des
accompagnements individuels sont proposés.
Les activités sont pensées en lien avec le soin,
notamment dans le cadre de l’appel à projet “lieu
de vie, lieu d’envie”, avec des ateliers à visée
thérapeutique.
Des activités ciblées sont proposées à des
résidents présentant des troubles du
comportement, dans une logique d’apaisement et
d’accompagnement non médicamenteux (l’atelier
Jardin de Soins par exemple).

Le projet de tiers-lieu se concrétise grâce à
l’investissement d’un résident dans les
jardinières. La paire aidance entre les résidents
est encouragée tout comme l’implication des
professionnels dans la co-construction des
animations.
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LES MISSIONS :

• La participation et l’expression active des 

résidents et des familles

Le Conseil de la Vie Sociale : il se réunit au minimum
trois fois par an et constitue un véritable espace
d’échanges entre les différents acteurs de
l’établissement.
Ouvert à tous, résidents, familles, représentants du
personnel, élus... il permet à chacun de s’exprimer
librement sur le quotidien de la structure. Les membres
peuvent y formuler des avis et des propositions
concrètes concernant l’organisation des activités, la
qualité de vie ou encore les projets en cours. Les
comptes rendus de chaque réunion sont affichés à
l’entrée de l’établissement pour une information claire et
accessible à tous. Ils sont également conservés dans
un registre dédié.
Ce fonctionnement transparent et participatif contribue à
renforcer l’implication des résidents et de leurs proches
dans la vie de l’établissement, en cohérence avec les
actions menées pour favoriser l’inclusion, l’autonomie et
les liens sociaux.

La commission Animation : deux fois par an, une
commission animation permet de réfléchir
collectivement à la programmation, en tenant compte
des besoins et des initiatives des résidents.
Certains d’entre eux sont d’ailleurs moteur dans la mise
en place d’animations et des activités de la vie
quotidienne (belote, triomino, rédaction des menus,
ramassage des serviettes, carafe...).

La commission Restauration : La commission
restauration se réunit à minima quatre fois par
an et regroupe des résidents, des familles, des
professionnels, des représentants de la société
de restauration ainsi que des membres du
CCAS. C’est une instance qui fonctionne de
manière fluide et constructive, avec une bonne
coordination entre les participants, des
échanges clairs et une réelle prise en compte
des remarques formulées.
Pour renforcer ce dialogue, un cahier de liaison
“résidents restauration” est mis à disposition
dans l’établissement.
Consulté très régulièrement par l’équipe de
cuisine, il permet aux résidents d’exprimer leurs
critiques, suggestions ou compliments.
Certains résidents jouent également un rôle de
porte-parole pour transmettre les ressentis et
propositions de l’ensemble des résidents,
favorisant ainsi une alimentation adaptée aux
attentes de chacun et un véritable lien entre les
équipes et les usagers.

Groupe de parole résident : sous la
coordination de la psychologue, des groupes de
parole sont proposés. Les résidents qui y
participent sont libres de s’exprimer autour de
leur vie au sein de l’EHPAD.
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LES MISSIONS :

• Entretien des locaux

Une personne à temps complet assure l’entretien des
espace collectifs et des vitres.
L’agent assure aussi le magasinage des produits d’entretien
et approvisionne les différentes unités en produits d’entretien
et en bouteilles d’eau.
Les appartements sont entretenus par l’équipe des agents
de bâtiment, en respectant les protocoles d’hygiène établis
et autant que possible le rythme du résident et son intimité.

• La restauration
Une société de restauration intervient à l’EHPAD. Elle
confectionne les repas pour les résidents, leurs invités et les
professionnels qui le souhaitent.
L’établissement adapte au mieux les repas selon les besoins
et souhaits des résidents (goûts, temps d’échanges, audit du
fonctionnement...). La cuisine prépare les textures modifiées
et soigne la présentation des plats. L’équipe de cuisine
prend en considération les demandes des résidents lors des
commissions des menus. Les petits déjeuners sont préparés
par les agents de bâtiment et servis en chambre. Le petit
déjeuner est varié afin de répondre aux goûts de tous et
amélioré le dimanche.

Le petit déjeuner est servi entre 7h30 et 9h30, à partir
de 7h le week-end. Le déjeuner est servi en salle à
manger à 12h15. La première navette des plateaux
repas est prête à partir de 17h30 pour le dîner servi en
chambre. Une collation est servie en cours de nuit.

• La lingerie

La blanchisserie est assurée tous les jours. La
distribution du linge se fait du lundi au vendredi. Les
agents de nuit sont chargés de l’entretien des tenues
du personnel, des bavoirs et des couettes.

La lingerie prend en charge l’entretien du linge plat et
le linge personnel des résidents.
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LES MISSIONS :
• Maintien de l’établissement dans un bon état de 

fonctionnement

Deux professionnels assurent quotidiennement l’entretien
des locaux, du matériel, et s’assurent que les vérifications
périodiques et opérations de maintenance obligatoires
pour l’EHPAD soient faites.

L’un des deux agents est assistant de prévention.

Toute demande d’intervention de dépannage par les
équipes est formulée via l’onglet “main-courante” du
logiciel de soins.

Les adjoints techniques assurent également la
maintenance préventive sur le matériel et les installations
(électricité, plomberie, entretien des espaces verts...).
Certaines opérations de maintenance sont assurées par
des prestataires extérieurs habilités. Le tableau de suivi
des contrôles obligatoires est formalisé puis vérifié par
l’équipe technique. De même pour le carnet sanitaire.

• Garantir la sécurité des professionnels et 

des résidents

Les formations obligatoires relatives à la
sécurité incendie sont organisées par les
services techniques.

• Permettre de vivre et de travailler dans de
bonnes conditions

• Maintenir les locaux dans un état de
propreté et d’hygiène compatible avec les
normes de qualité et de sécurité sanitaire
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Composition de l’équipe

1 ETP Direction
1 ETP Rédacteur territorial gestionnaire RH
1 ETP Adjoint administratif en charge de la comptabilité et 
de la gestion des résidents

L’ORGANIGRAMME DE L'ÉTABLISSEMENT :
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Composition de l’équipe

1 ETP Direction 

0,8 ETP IDEC 

1 ETP RH

1 ETP adjoint administratif (accueil et comptabilité)

LES MISSIONS :

• Le recrutement et l’accueil des nouveaux 

professionnels et stagiaires

Le recrutement du personnel est assuré par l’équipe de 
direction : directrice et IDEC.

L’intégration de nouveaux agents est une étape
importante dans le processus d’adaptation. L’ensemble
de l’équipe se doit d’en prendre conscience et
d’intégrer la nécessité d’une attention toute particulière
pour motiver et fidéliser les professionnels compétents.
Avant la prise de poste, un entretien d’accueil est 
organisé, sous la responsabilité de la direction afin de :
-Faire connaissance avec le professionnel -Présenter 
l’établissement et l’équipe soignante -Expliquer 
l’organisation -Répondre aux questions du 
professionnel

Les nouveaux agents se voient remettre une pochette 
d’accueil ainsi qu’une charte bientraitance. Un accès au 
logiciel de soins leur est créé.
Tous les agents ont une fiche de poste et de tâches, 
rediscutées chaque année et mises à jour si besoin lors 
de l’entretien professionnel.

Un nombre important de stagiaires, venant de
divers organismes effectuent leurs stages pratiques
au sein de l’établissement : élèves AS, IDE,
psychologues, collégiens, lycéens.
Une pochette d’accueil leur est également remise et
un accès au logiciel de soins est créé.

L’EHPAD ne dispose pas d’instances
représentatives du personnel, c’est le Centre de
Gestion du Finistère (CDG29) qui s’en charge.

• La formation professionnelle

La question des formations est au centre des
démarches de bientraitance.
L’encadrement apporte une réponse adaptée aux
besoins des résidents, grâce à la formation et à la
qualification des professionnels.

Les orientations institutionnelles en terme de
formations sont fixées par l’EHPAD en lien avec le
CNFPT (Centre National de la Fonction Publique
Territoriale) et entrent dans le plan de formation.

Dans la mesure du possible, le nouvel agent est en 
binôme sur deux journées.
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LES MISSIONS :
Lors des entretiens annuels d’évaluation, les
professionnels sont invités à consulter les formations
proposées par l’établissement et à émettre leurs
souhaits.
Un plan annuel de formation à destination de tous les
professionnels est établi.

Les demandes individuelles de formation sont
encouragées. L’administration accompagne les
professionnels qui souhaitent s’orienter vers de
nouvelles qualifications.

Des formations internes sont dispensées auprès des
équipes et la participation à des webinaires est
encouragée.

• La coordination des équipes

L’IDEC établit le planning des IDE tandis que la
direction se charge d’établir celui des autres
professionnels.

Une circulation fluide et efficace de l’information est
essentielle au bon fonctionnement de l’établissement.
Source de cohésion entre professionnels, elle doit
garantir un accompagnement uniforme et adapté du
résident.

Au sein de l’établissement, l’information est transmise,
sous différentes formes, d’une part, à l’oral et, d’autre
part, à l’écrit, par le biais du logiciel de soins
comprenant les transmissions et une boite mail 
professionnelle.
Les transmissions orales ont lieu entre les différentes
équipes jour/nuit tous les jours.
La psychologue et l’IDEC participent aux
transmissions orales leur jour de présence.
Chaque année, un entretien individuel est organisé
pour chaque agent.

Cette évaluation professionnelle n’a pas pour
objet de sanctionner, mais de donner du sens, de
la valeur à son travail, de la reconnaissance à la
personne, ainsi que de comprendre les axes
d'amélioration, en définissant des pistes de
progrès et des objectifs.

• La Qualité de Vie et les Conditions de 

Travail (QVCT)

Un groupe de travail « Qualité de vie au travail »
existe. Ce groupe se réunit tous les 2 mois, afin
de travailler à l’amélioration de l’organisation du
travail : bien-être au travail, planning, conditions
de travail. Cela a permis d’améliorer le circuit du
linge sale, la gestion des déchets ménagers, le
portage des plateaux repas grâce à la navette...
Des analyses de pratiques professionnelles sont
également proposées aux agents.

La direction tient à respecter un équilibre entre la
vie personnelle et professionnelle. En effet, les
horaires peuvent être flexibles ou aménageables
et les contraintes personnelles sont prises en
compte.

Le document unique d’évaluation des risques
professionnels de l’établissement est formalisé et
est à la disposition des agents. Il rassemble et
évalue :
• Les risques physiques et les risques
psychosociaux auxquels sont exposés au
quotidien les professionnels, selon les différents
postes de travail
• Les moyens de prévention humains,
techniques et organisationnels existant dans
l’établissement pour prévenir la survenue de ces
risques.
Le DUERP est mis à jour annuellement.
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LES MISSIONS :

•    Mise en œuvre de la Démarche Qualité et 

Gestion des risques

La démarche qualité permet d’améliorer en continu le
fonctionnement d’un établissement, en répondant au
mieux aux besoins des résidents et en garantissant la
sécurité, l'efficacité et la satisfaction.
Elle repose sur l’évaluation régulière des pratiques,
l’identification des points à améliorer et la mise en
place d’actions concrètes.

En octobre 2024, notre établissement a été évalué
dans le cadre de l’évaluation qualité de la Haute
Autorité de Santé. Cette évaluation a permis de
mettre en lumière les points forts de notre
fonctionnement ainsi que les axes d’amélioration.

Nous avons été accompagnés par la chargée de
mission qualité du groupement COMETE, qui nous a
soutenus tout au long de la préparation, de
l’organisation des preuves jusqu’à la mobilisation des
équipes.

• La gestion documentaire

Le personnel de l’établissement dispose de
procédures et de protocoles pour l’aider à réaliser les
missions qui lui incombent et connaître les conduites
à tenir en cas d’urgence.
Afin de faciliter l’accès des professionnels aux outils
et documents formalisés, l’établissement les dépose
sur la base documentaire du logiciel CEDIACTE.
Les mises à jour des documents sont diffusées à tout
le personnel par le biais d’un envoi sur chaque boîte
mail professionnelle.

•    La gestion des évènements indésirables

Dans le cadre de la prévention des risques, le
traitement au quotidien d’évènements non prévus fait
partie intégrante de la démarche qualité de
l’établissement.
Les professionnels peuvent signaler tout évènement
indésirable par le biais d’une fiche de signalement.
La direction saisit par la suite sur le logiciel AGEVAL,
la fiche d’évènement indésirable pour en assurer le
traitement et le suivi.
Un retour auprès des équipes est systématisé une
fois par mois, permettant de rendre plus lisible le
processus de gestion des risques. Un bilan annuel est
réalisé auprès du CVS et en réunion du personnel.

•    La gestion des plaintes et réclamations

Les plaintes et réclamations permettent aux résidents
et aux familles de signaler un dysfonctionnement, une
insatisfaction ou une suggestion, dans un objectif
d’amélioration continue de la qualité.
Les personnes peuvent remplir un formulaire,
s’exprimer oralement, par mail, courrier, téléphone...
Chaque plainte ou réclamation est prise en compte
par les équipes, analysée avec sérieux, et fait l’objet
d’un retour au plaignant, afin de maintenir le dialogue
et de mettre en place des actions correctives si
nécessaire.
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LES MISSIONS :

• Suivi du Plan d’Action Qualité (PAQ)

Le plan d’actions qualité regroupe l’ensemble des
actions décidées pour corriger, améliorer ou renforcer
les pratiques au sein de l’établissement, à la suite
d’évaluations, d’audits, de retours d’expérience ou de
réclamations.

A la résidence, ce suivi est formalisé dans un tableau
partagé sur le logiciel qualité AGEVAL, mis à jour
régulièrement.

• Les enquêtes de satisfaction

Les enquêtes de satisfaction permettent de recueillir
l’avis des résidents, des familles et des
professionnels sur la qualité des services proposés.
Elles sont essentielles pour identifier les points forts
et les axes d’amélioration.
Ces enquêtes sont proposées régulièrement sous
format papier ou numérique, et les résultats sont
analysés puis partagés avec les équipes et en CVS.
Elles permettent d’alimenter le plan d’actions qualité
et de renforcer la participation des usagers à la vie de
l’établissement.

• La gestion de crise

La gestion de crise désigne l’ensemble des mesures
mises en place pour faire face à une situation
exceptionnelle ou à risque, comme une épidémie,
une coupure d’électricité, ou un événement
climatique extrême. Cela se traduit par l’élaboration
d’un Plan Bleu, document obligatoire pour les
ESSMS pour faire face à une crise.
Les équipes sont formées régulièrement, pour
garantir une réactivité et une sécurité optimales pour
les résidents et les professionnels.

• La gestion du risque infectieux

La gestion du risque infectieux vise à prévenir la
survenue et la transmission d’infections au sein de
l’établissement, afin de protéger les résidents, les
professionnels et les visiteurs.

Cette gestion s’appuie sur plusieurs actions
concrètes :

• Une convention avec le CHU de Brest permet
la mise à disposition d’une infirmière hygiéniste
(IDEH), apportant un appui technique et un
regard expert.

• Le DAMRI (Document d’Analyse du Risque
Infectieux) est réalisé et sera mis à jour.

• Des sensibilisations aux règles d’hygiène
(hygiène des mains, tenues professionnelles,
précautions standards et complémentaires) sont
organisées auprès des équipes.

• Les protocoles d’hygiène sont actualisés en
fonction des recommandations nationales,
diffusés et accessibles aux professionnels.
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4. Les grandes préoccupations de la résidence

Lutte contre la maltraitance Promotion de la bientraitance

La lutte contre la maltraitance repose sur
une prévention active, une vigilance
collective et une prise en charge immédiate
des situations à risque ou avérées.

Dans notre établissement, cela passe par :

• Une charte des droits et libertés
affichée.

• Des formations et sensibilisations des
professionnels à la reconnaissance des
signaux d'alerte.

• Une procédure de signalement claire et
accessible, avec une possibilité d'alerter
en interne (référent bientraitance) ou en
externe (via le 3977).

• Une analyse des situations à risque et
des pratiques professionnelles, dans une
logique de prévention et d'amélioration
continue.

La vision de la bientraitance à la Résidence

Ti Ar Garantez

Le résident au centre de son
accompagnement
Prise en compte des besoins et attentes 
Adaptation des accompagnements Respect 
des droits et libertés Encourager l'expression 
et la participation Laisser le choix
Accompagner et maintenir l'autonomie 
Recherche constante du consentement

• La qualité du lien entre les
professionnels, les résidents et les
proches
Considération du résident dans son entièreté 
Garantir la protection et la sécurité des 
résidents Travailler en collaboration avec le 
résident et ses proches Respect du résident, 
de l'entourage, des professionnels 
Explications des soins et accompagnements 
aux résidents Respect des bonnes pratiques 
professionnelles Connaissance des résidents 
Petites attentions aux résidents

Le déploiement de la bientraitance à la 
Résidence Ti ar Garantez :
Outils loi 2002-2, Enquêtes bientraitance,
Formations, Recommandations de bonnes
pratiques professionnelles, Flexibilité de
l'équipe sur l'organisation du service, Groupe
de parole résident, Analyses de pratiques
professionnelles, Réunion thématiques,
COPIL Humanitude, Plusieurs professionnels
référents bientraitance, Conseil de la vie
sociale en place et ouvert à tous
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Réflexion éthique Développement durable Numérique

La résidence Ti Ar Garantez
place la réflexion éthique au
cœur de son
accompagnement.

Des réunions de staff sont
organisées pour réfléchir
collectivement aux situations
complexes.

❑ Ces temps d'échanges
peuvent intégrer les
familles et les résidents,
afin de garantir une
démarche éthique
partagée et
respectueuse de chacun.

❑ Les transmissions
régulières permettent de
faire vivre cette réflexion
éthique sur le terrain.

❑ Des analyses de
pratiques
professionnelles sont
mises en place pour
prendre du recul,
questionner les postures,
et renforcer une culture
commune de l'éthique.

❑ La résidence est
adhérente à l'Espace
Régional d'Éthique de
Bretagne (EREB).

De nombreuses actions
concrètes au quotidien, par
exemples :

❑ Mise en place du tri des
déchets, avec
sensibilisation des
équipes et des résidents.

❑ Réduction de l'usage du
film alimentaire, au profit
de solutions plus
durables.

❑ Réalisation d'une enquête
sur le gaspillage
alimentaire, dans une
logique de limitation des
déchets.

❑ Acquisition d'une colonne
semi-enterrée pour les
déchets ménagers.

Une politique d'achat
responsable :

❑ Adhésion au groupement
d'achats OCEADE
Bretagne, favorisant les
produits locaux, de saison
et respectueux de
l'environnement.

❑ Partenariat avec la
société de restauration
API, qui s'inscrit elle-
même dans une
démarche éco-
responsable
(approvisionnement local,
lutte contre le gaspillage,
etc.).

Sécurité et protection des 
données :

❑ Sécurisation des postes de
travail et des accès
utilisateurs.

❑ Réalisation d'un diagnostic
RGPD pour garantir la
conformité au règlement sur
la protection des données
personnelles.

❑ Interdiction des clés USB,
pour limiter les risques de
fuite ou de perte de
données.

❑ Adhésion au GCS e-santé.
La résidence est candidate
à l'appel à manifestation
d'intérêt proposé par l'ARS
et le GCS e-santé Bretagne
pour le parcours cyber-
sécurité 2025-2026.

Accès facilité et travail 
collaboratif :

❑ Accès à distance au logiciel
de soins pour les
professionnels de santé
intervenants, permettant
une meilleure coordination
des soins.

❑ Mise en place de la
dématérialisation des
bulletins de paie, dans une
logique de réduction de
l'empreinte papier. Les
agents disposent ainsi d'un
coffre-fort numérique.

Accompagnement au 
changement :

❑ Organisation de formations
au logiciel de soins pour les
équipes, afin de garantir une
bonne appropriation des
outils numériques et une
utilisation efficiente.
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Le respect des droits et libertés des résidents

Droit à la liberté d’aller et venir

La notion de liberté d'aller et venir pour une personne accueillie à la résidence n'est pas entendue seulement
comme la liberté de ses déplacements. Elle s'entend également comme le droit de prendre ses
décisions elle-même et la possibilité de mener une vie ordinaire au sein de l'établissement qu'elle a choisi.

Il s'agit de rechercher « comment concilier pour chaque personne deux principes apparemment opposés :
respecter la liberté et assurer la sécurité ». Pour les professionnels, le but sera de garantir la sécurité des
résidents et de respecter leur liberté, y compris dans le cadre de ses choix de vie.

Toute restriction d'aller et venir n'est envisageable que si son bénéfice l'emporte sur les risques éventuels
induits par le maintien de cette liberté.

La restriction d'aller et venir doit rester une mesure exceptionnelle et intervient en dernier recours, après
que toutes les mesures d'apaisement et/ou les stratégies de prévention aient été mises en œuvre, sans
succès.

A la résidence Ti ar Garantez :

❑ Les mesures organisationnelles sont posées dans le respect d'aller et venir de chacun et sont 
adaptables aux situations particulières

❑ Les professionnels sont formés aux bonnes pratiques pour respecter la liberté d'aller et venir des résidents

❑ Les projets d'accompagnement personnalisé formalisent les interventions relatives au maintien de 
l'autonomie afin de prévenir les mesures liées à la restriction de la liberté d'aller et venir

❑ Les professionnels évaluent et partagent en équipe les bénéfices et les risques liés à la restriction de
la liberté d'aller et venir

❑ L'établissement est équipé d'un système de sécurité incendie. La résidence est clôturée, accessible par 
digicode sur les portails.

❑ Le personnel est formé, afin de faire face à toute alerte.

❑ L'établissement est librement accessible en journée, afin de faciliter les visites, et est sécurisé la nuit.
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Droit au respect de sa dignité, de son intégrité

Le respect de la dignité d'une personne implique de la respecter en qualité d'être humain et de la traiter
avec égard et considération.
Le droit à l'intégrité signifie le droit d'une personne au maintien de son état, tant physique que
psychologique.
L'établissement et les professionnels doivent prendre les moyens et mesures nécessaires pour assurer
le respect de la dignité et de l'intégrité du résident.

A la résidence Ti ar Garantez :

L'ensemble du personnel doit, par son attitude et ses propos, agir avec respect, civilité, tact et
gentillesse à l'égard des résidents, être a l'écoute des attentes et répondre aux besoins en fonction
de leur état de santé et respecter leur espace personnel en frappant à la porte avant d'entrer et en
s'identifiant.

En fonction de l'accompagnement défini avec les équipes, le résident est vouvoyé, connu par son
nom, appelé par son titre (Monsieur ou Madame), son nom est indiqué sur la porte de sa chambre. A la
demande de la famille ou du résident, et en fonction de la pathologie, le personnel peut appeler le
résident par son prénom, tout en continuant de le vouvoyer. Dans certains cas, à la demande du
résident, il peut être tutoyé par le personnel.

En cas de difficultés financières, d'isolement, de vulnérabilité vis-à-vis d'un tiers et s'il est médicalement
constaté une altération, soit des facultés mentales du résident, soit de ses facultés corporelles de
nature à empêcher l'expression de sa volonté, alors des démarches en vue d'une demande de mesure
de protection peuvent être envisagées.

Droit au respect de sa vie privée, son intimité et sa sexualité

La vie privée apparaît comme un espace séparé et distinct de la sphère publique, espace que
l'individu est en droit de soustraire des regards d'autrui. L'intimité étant une dimension de la vie privée,
elle inclut non seulement le corps et la sexualité mais les désirs et les épisodes de son histoire
personnelle.

Le privé et l'intime sont à la fois ce que l'on préserve du regard et du jugement des autres : la nudité
et ses espaces réservés, la chambre, l'endroit où le corps est lavé et soigné, le lieu où se vivent les
échanges amoureux. C'est également ce que chacun garde pour soi : son monologue intérieur, ses
secrets, ses émotions et ses souvenirs.

L'accès à une vie affective, relationnelle, intime et sexuelle est un droit garanti aux résidents,
prévu par la loi du 2 janvier 2002.
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Droit au respect de sa personnalité et de son individualité

Le respect de la personnalité et de l'individualité du résident passe par la reconnaissance de son
histoire de vie et de son identité. L'accompagnement mis en place est personnalisé en fonction des
habitudes, de l'histoire, des expériences passées du résident. Ce dernier est considéré comme une
personne a part entière.

A la résidence Ti ar Garantez :

Véritable lieu de vie, l'organisation et le fonctionnement de l'EHPAD s'adaptent aux rythmes de vie de
chacun. C'est pourquoi les horaires des levers, des repas et des couchers sont pris en compte dans les
habitudes de vie et les besoins, dans le cadre du projet d'accompagnement.
Le repas étant un moment de convivialité et d'échanges, les résidents sont placés à table en fonction de
leurs affinités, dans la mesure du possible. L'établissement peut être amené à modifier le plan de table,
suivant les besoins de surveillance des résidents ou de leurs pathologies.

Droit à une prise en soins et à un accompagnement de qualité

Chaque résident dispose du droit à un suivi adapté a ses besoins. Grâce à une évaluation globale de
l'état de santé, de ses capacités physiques et cognitives ainsi que de ses habitudes de vie et de ses
attentes, l'accompagnement proposé est individualisé. Des actions sont identifiées afin de préserver
un maximum l'autonomie du résident.

A la résidence Ti ar Garantez :

La psychologue présente les projets personnalisés des résidents aux équipes, afin de mettre en place
une prise en soins spécifique et de les accompagner dans les activités quotidiennes.

La désignation d'un référent soignant garantit une réponse effective aux besoins spécifiques de chaque
résident. Il est chargé de créer un lien entre le résident, la famille et l'équipe soignante, dans le but de
faciliter la communication et de personnaliser l'accompagnement. Il est garant de la mise en œuvre du
projet de vie personnalisé.

La mise en place d'un staff mensuel, composé de professionnels de santé, permet d'aborder les
problématiques sur la prise en charge de 2 à 3 résidents.
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Libre choix des prestations proposées, respect du consentement 
et droit de renonciation

Chaque résident est totalement libre de choisir les prestations qui lui sont proposées par l'établissement.
Cela inclut notamment le choix des soins et des professionnels de santé (médecin traitant, spécialiste,
pharmacie...), le choix des services annexes (coiffure, esthétique, entretien du linge, téléphone.), le choix des
activités (participation ou non, préférence pour certaines activités, sorties.).

Le consentement est un principe fondamental impliquant que toute intervention, soin ou décision doit être

accepté par le résident après une information claire et adaptée. Cela signifie concrètement d'adapter sa

communication, de laisser le temps au résident de réfléchir et lui offrir la possibilité de poser des questions, ne

pas imposer un acte médical ou une prestation. Si le résident a des troubles cognitifs, un assentiment peut

suffire ainsi que l'association de son représentant légal.

Dans le cas où le résident est dans l'incapacité totale de consentir, les décisions sont prises en équipe

pluridisciplinaire avec le représentant légal et/ou la personne de confiance, dans le respect des volontés qu'il

aurait exprimées (directives anticipées).

En cas de refus, les professionnels respectent le choix du résident et peuvent proposer des alternatives

au besoin.

A la résidence Ti ar Garantez :

Pour chaque acte de la vie quotidienne, le personnel doit solliciter et rechercher l'avis et l'accord du

résident. De même, le résident est invité à participer à l'élaboration et à la mise en œuvre de son projet

personnalisé.

L'établissement, dans ce cadre, veillera à accompagner le résident dans la rédaction de ses directives

anticipées.



^ Droit au maintien des liens familiaux

Toute personne accueillie dans un établissement a
le droit de conserver des relations avec sa
famille et ses proches, sauf si elle exprime le
souhait contraire. Ce droit implique la liberté de
recevoir des visites, le respect de ses
correspondances privées, la possibilité de sortir de
l'établissement pour des moments en famille,
l'implication des proches dans le projet de vie du
résident.

A la résidence Ti ar Garantez :

Le résident a la possibilité d'aller et venir à
l'intérieur de l'établissement, comme à l'extérieur,
en fonction, de son état de santé et de sa
pathologie, et de recevoir sa famille ou son
entourage dans son studio, ou dans les espaces
collectifs dédiés.

Dans le cas où le résident ne souhaite pas de
visite, l'établissement respecte son droit à
l'anonymat en assurant, en conséquence, sa
sécurité.

Les activités, les partenariats et les événements
particuliers, organisés par l'établissement,
permettent au résident de garder le contact avec la
vie extérieure.

Chaque résident est libre de pouvoir continuer à
voter, de s'investir pour sa commune, de
s'informer via la presse de son choix, d'exprimer
ses opinions, d'adhérer à des associations, sans
restriction, afin de préserver son rôle de citoyen à
part entière.

A la résidence Ti ar Garantez :
En fonction des besoins, l'établissement fournit les
moyens nécessaires aux résidents de participer à la
vie politique locale et nationale, par la transmission
d'informations au moment des temps d'animation et
la mise en place des modalités de vote par
procuration.

^ Droit à la citoyenneté
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Les professionnels n'émettent
aucun jugement sur l'opinion,
les croyances et la vie spirituelle
des résidents. Ce droit s'exerce
dans le respect de la liberté
des autres.
Les résidents sont libres de
pratiquer leurs croyances
religieuses.

A son entrée dans la structure,
le résident en est informé. En
fonction des dernières volontés,
si elles existent, le personnel 
soignant respecte les rites
funéraires et les croyances, en
suivant les procédures prévues
en cas de décès.

Une messe catholique est
organisée à chaque grande fête
religieuse et proposée aux
résidents.

Chaque résident doit être
pleinement informé du
fonctionnement de l'établissement,
de ses règles de vie, des services
proposés et des ses droits et
obligations. Ce droit garantit la
transparence et permet d'être
acteur de son accompagnement.

A la résidence Ti ar Garantez :
La documentation d'admission
contient des informations sur le
fonctionnement et l'organisation
de l'EHPAD.
Les comptes rendus du CVS sont
diffusés et consultables par voie
d'affichage.
Le programme mensuel
d'animations est affiché.

Droit à la confidentialité

Chaque résident bénéficie du droit 
à la confidentialité de toutes les
informations relatives à sa santé,
ses soins et son dossier médical.
Ce droit repose sur le respect du
secret médical et du secret
professionnel, garantissant de la
protection de sa vie privée.

A la résidence Ti ar Garantez :
Les membres de l'équipe
respectent les règles liées au
partage d'informations à caractère
secret.
Le résident (sa personne de
confiance si le résident le souhaite)
a accès à toutes les informations le
concernant, notamment médicales.
Ces informations peuvent être
délivrées par le médecin traitant
et/ou le médecin coordonnateur.
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